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POINT 35 DE L'ORDRE DU JOUR
Office de secours et de travaux des Nations Unies

pour les refugles de Palestine dans le Proche­
Orient : rapport du Commissaire general

RAPPORT DE LA COMMISSION POLITIQUE
SPECIALE (1 ere PARTIE) [A/8204)

1. Le PRESIDENT (interpretation de l' anglais) :
Nous alIons examiner d' abord le rapport interimaire
de la Commission politique speciale relatif au point
35 de I'ordre du jour, sur la situation financiere tres
difficile de I'Office de secours et de travaux des Nations
Unies pour les refugies ne Palestine dans le Proche­
Orient. Le rapport est presente sous la cote A/8204.

2. M. MAHJOUBI (Maroc) [Rapporteur de la Com­
mission politique specialej : Permettez-moi de pre­
senter en quelques mots devant l'Assemblee generale
la premiere partie.jugee urgente en raison de son carac­
tere de gravite, du rapport relatif au point 35 de l'ordre
du jour [A/8204J.

3. Tout au cours de ses debats sur cette question
importante, qui.ont commence le 18 novembre 1970,
la Commission politique speciale, s'inspirant du sep­
tieme rapport annuel du Commissaire general [A/8013)
ainsi que de divers autres documents dont elle etait
saisie, n'a pas cesse de considerer que la situation
financiere qui affecte 1'Office etait d'une telle gravite
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qu' elle pouvait compromettre serieusernenties
activites deja precaires de cette institution. TeI qu'il
apparait clairement a travers le septierne rapport du
Commissaire general, l'annee qui s'est terminee le 30
juin 1970 a ete, a beaucoup d'egards, la plus difficile
des dernieres annees de 1'Office, voire de l'histoire
de l'UNRWA.

4. Dans son rapport general comme dans la premiere
declaration qu'il a faite devant la Commission, le 18
novembre 1970 [726eme seance), le Commissaire
general estime que le problerne financier pose actuelle­
ment a son office et, partant, les conditions dans les­
queUes celui-ci fonctionne, sont si graves et si precaires
qu'il n' est pas exagere de dire que le sort et surtout
1'avenir imrnediat de ses activites humanitaires sont
serieusernent mis en danger. Le desir d'eviter al'Office
touic menace d' effrondrement, desir confirrne par
l'appel du President de la Commission politique
speciale 1733eme seance), a ete largement expose et
est egalernent partage par les membres de la Commis­
sion, qui ont ainsi compris qu'il etait necessaire d'ac­
corder a I'etude de l'aspect materiel et financier de
l'Office et a ses crises chroniques une attention toute
particuliere et la priorite dans les debars.

5. La conference tenue le 30 novembre 1970 pour
l'annonce de contributions volontaires a l'UNRWA
devait apporter a cette crise des elements reconfortants
et aussi un espoir nouveau, susceptibles d'aider au
redressement de la situation. Malheureusement,
comme I'a fait remarquer ajuste titre le Commissaire
general dans sa declaration du 18 novembre, seuls
quelques membres d'un nombre deja restreint de con­
tributaires ont annonce leur desir d'apporter une con­
tribution nouvelle a l'ceuvre humanitaire de l'Office.
La crise financiere demeure par consequent toujours
plus menacante et les chances de survie de l'Office
sont de plus en plus reduites. La declaration faite le
2 decernbre 1970 devant la Commission par le Se­
cretaire general [740eme seance) est venue confirmer
toutes ces craintes.

6. Le Commissaire general est desormais place
devant un grave dilemme : ou obtenir de nouveaux
revenus, ce qui permettrait a l'Office de continuer son
ceuvre humanitaire, ou reduire ses services, ce qui ag­
graverait le sort deja tragique des refugies. Une
approche habilement concue par la delegation de la
Norvege en vue de surmonter ces difficultes figure dans
le projet de resolution [A/8204, par. 6) dont l' As­
sernblee generale se trouve saisie. D'autre part, la"
delegation de Turquie a propose que la declaration
du 2 decembre 1970 du Secretaire general soit transmise
integralernent a tous les gouvemements des Etats
Membres de notre organisation, aux membres des
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12. L'Assernblee generale, lors de sa 1843eme seance
pleniere, le 18septembre 1970, a renvoye a la Deuxierne
Commission l'examen de ces points de i'ordre dujour.

11. M. VERCELES (Philippines) [Rapporteur de la
Deuxierne Commission] (interpretation de l'anglais) :
J'ai l'honneur de presenter les rapports de la Deuxierne
Commission sur les points 43 [A/8195], 95 [A/8197]
et 12 [A/8203].

14. Un projet de resolution sur cette question a ete
examine par la Commission. Il avait ete revise orale­
ment et amende, et le texte adopte par la Commission
figure au paragraphe 12 du rapport.

17. Aux termes des dispositions principales du projet
de resolution reproduit au paragraphe II du rapport
[A/8197], l'Assernblee generate invite les gouveme­
ments a accorder toute l'attention requise a la promo­
tion de la science et de la technologie et a encourager
la cooperation technique et scientifique intemationale
en vue d'accelerer le developpement economique et
social, notamment dans les pays en voie de develop­
pement; elle invite les organisations et institutions du
systerne des Nations Unies - tant principales que sub-

13. La Commission a examine le point relatif au
milieu humain durant quatre seances; le debar com­
menca par une declaration introductive de M. Maurice
Strong, recernment nornme Secretaire general de la
Conference des Nations Unies sur le milieu humain.
Les documents dont la Commission etait saise sur
ce sujet sont les suivants : une note et un rapport du
Secretaire general, le rapport du Co mite preparatoire
de la Conference sur les travaux de sa premiere session,
et la partie pertinente du rapport du Conseil
economique et social a la vingt-cinquierne session de
I'Assernblee generate.

16. L'inscription du point 95, relatif au role de la
science et de la technologie modernes dans le
developpernent des nations, avait ete proposee par la
delegation de la Roumanie. La Commission a examine
cette question en trois seances.

15. Les caracteristiques du projet de resolution sont
les suivantes : l' Assernblee generate prie le Secretaire
general de convoquer les deuxieme et troisieme ses­
sions du Comite preparatoire de la Conference des
Nations Unies sur le milieu humain, du 8 au'19 fevrier
1971 et du 13 au 24 septembre 1971, a Geneve et a
New York, respectivement; elle recommande
I'inscription a l'ordre du jour des sessions a venir de
questions relatives aux aspects econorniques et sociaux
qui interessent la politique generate de l' environnement
et les plans de developpernent des pays en voie de
developpement; elle recommande au Cornite, lorsqu'il
preparera la Conference, d'etudier notamment le
financement d'une action eventuelle pour la protection
du milieu dans les pays en voie 'de developpernent.

7. Ces suggestions pourraient toutefois etre ren­
voyees pour examen au groupe de travail prevu aux
termes du projet de resolution.

9. Le paragraphe 2 de la resolution qui vient d'etre
adoptee prie le President de l'Assernblee generale,
apres avoir consulte le Secretaire general, de designer
les Etats Membres qui composeront le groupe de travail
charge d'etudier le financement de l'Office de secours
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de
Palestine dans le Proche-Orient, Les negociations ont
deja commence. Le President a consulte le Secretaire
general et espere annoncer la composition de ce groupe
de travail au cours de la seance de ce matin, ou, au
plus tard, cet apres-rnidi.

POINT 43 DE L'ORDRE DU JOUR
Conference des Nations Unies sur le milieu

humain : rapport du Secretaire general

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION
(A/8195)

POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR
Role de la science et de la technologie modernes

dans le developpement des nations et necessite
de renforcer la cooperation economique et
technico-scientifique entre les Etats

Conformement Cl l'article 68 du reglement interieur,
if est decide de ne pas discuter le rapport de la Commis­
sion politique speciale .

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION
(A/8197)

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR
Rapport du Conseil ecenomlque et social

8. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) :
Aucune delegation n'a demande a expliquer son vote
avant le vote. L'Assernblee va done se prononcer
maintenant sur le projet de resolution recornmande par
la Commission politique speciale au paragraphe 6 de
son rapport interimaire [A/8204] en tant que question
urgente.

Le projet de resolution est adopte [resolution 2656
(XXV)].

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION (Iere
PARTIE [A/8203]

. institutions specialisees et aux organisations non 10. Le PRESIDENT (interpretation de l'ang lais) :
gouvemementales. En outre, la delegation du Ghana J'invite M. Verceles [Philippines), rapporteur de la
a suggere une campagne soutenue par l' entremise du Deuxierne Commission, a nous presenter en une seule
Service de l'information, campagne devant porter sur intervention les trois rapports de la Commission sur
le role et les activites de I'Office. Enfin, la delegation ces points de l'ordre du jour.
jordanienne, appuyee par d'autres delegations, a sug­
gere que, si la crise financiere demeurait menacante
ou s'accentuait, l'on tienne d'urgence une session
speciale pour etudier specifiquernent les problernes
financiers qui se posent a I'Office.
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sidiaires - a prendre les mesures appropnees pour
aider ala realisation de ces buts; elle prie le Secretaire
general de preparer une etude exhaustive sur la coope­
ration scientifique et technique internationale en vue
du developpernent econornique et social, etude qui sera
examinee en 1973, au moment de la premiere evaluation
biennale de la mise en ceuvre de la Strategic inter­
nationale du developpernent pour la deuxierne Decen­
nie des Nations Unies pour le developpernent.

18. La premiere partie du rapport de la Deuxieme
Commission sur le point 12 de l'ordre dujour [A/8203]
porte sur la possibilite de creer un corps international
de volontaires. Le projet de resolution figure au para­
graphe 8 du rapport. Aux termes du projet, I' Assernblee
generale decide de creer, apartir du ler janvier 1971,
les Volontaires des Nations Unies; elle prie le Se­
cretaire general de nommer le Directeur du Programme
des Nations Unies pour le developpernent Directeur
des Volontaires des Nations Unies et de nommer, en
consultation avec le Directeur du PNUD, le coordon­
nateur de ces volontaires; elle invite les gouvernements
et les organisations interessees averser des contribu­
tions benevoles a un fonds special destine a soutenir
les activites des Volontaires.

19. Le projet de resolution sur les Volontaires des
Nations Unies est le premier d'une serie de sept resolu­
tions de fond adoptees par la Deuxierne Commission
sur le rapport du Conseil econornique et social. Les
six autres projets de resolution, de merne que d'autres
projets de decisions et recommandations adoptes par
la Commission sur ce point de l'ordre du jour, figu­
reront dans la deuxierne partie du rapport de la Deu­
xierne Commission [A/8203 /Add.lJ.
20. J'ai l'honneur de recommander a I' Assernblee
pleniere l'adoption des projets de resolutions que je
viens de presenter.

Conformement it l'article 68 du reglement interieur,
if est decide de ne pas discuter les rapports de la Deu­
xieme Commission.

21. Le: PRESIDENT (interpretation de I' anglais) "
J'invite les membres de I' Assernblee generale a se
reporter d'abord au rapport de la Deuxierne Commis­
sion sur le point 43 de l'ordre dujour [A/8195J. Comme
aucune delegation n'a dernande aexpliquer son vote,
I' Assemblee generate va done se prononcer sur le projet
de resolution recornrnande par la Deuxierne Commis­
sion au paragraphe 12 de son rapport. Les incidences
financieres de ce projet sont exposees dans le document
A/8196.

22. Un vote par division a ete dernande sur le para­
graphe 3 du dispositif de ce projet de resolution. Y
a-t-il des objections a l'encontre d'un vote separe sur
ce paragraphe ?

23. M. BRITO (Bresil) [interpretation de I' anglais] "
Etant donne la demande de vote par division sur le
paragraphe 3 du projet de resolution recornmande par
la Deuxierne Commission, ma delegation juge qu'il est
de son devoir de demander officieIlement que ce vote
ait lieu par appel nominal; chacun de nous prendra
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ainsi ouvertement ses responsabilites sur une question
qui touche de si pres les interets en matiere de
developpernent des pays en voie de developpernent.
Une politique de l'environnement sans definition pre­
cise des responsabilites financieres en matiere d'aide
supplernentaire serait un exercice futile et denue de
sens ou, pis encore, risquerait de deranger les priorites
de developpernent des pays en voie de developpernent.
J'espere bien que les delegations rejetteront a une
majorite ecrasante cette tentative de derniere minute
visant a faire disparaitre du projet de resolution ses
dispositions les plus positives et les plus decisives pour
les interets des pays en voie de developpernent.

24. J'espere aussi que ceux qui de plus en plus veulent
que les activites des Nations Unies dans le domaine
de la protection de l'environnement beneficient d'un
appui universel comprennent bien que la suppression
du paragraphe 3 du dispositif modifierait gravement
les possibilites de cooperation des pays en voie de
developpernen1.

25. II ne s'agit pas la d'un simple vote; il s'agit d'une
decision majeure en matiere de politique, d'une deci­
sion qui permettra aux pays en voie de developpernent
de juger de la valeur de la declaration selon laqueIle
les politiques de l'environnement seront mises au point
dans le contexte du developpernent.

26. Le PRESIDENT(interpretation de l' anglais) " Je
crois comprendre que cette intervention ne traduit pas
une objection au vote par division, mais une demande
de vote par appel nominal. Puisqu'apparemment il n'y
a pas d'objection, il y aura vote par division. A la
demande de la delegation du Bresil, ce sera un vote
par appel nominal.

Il est precede au vote par appel nominal.

L'appel ommence par la Bulgarie dont le nom est
tire au sort par le President.

Votent pour,' Birmanie, Burundi, Cameroun,
Republique centrafricaine, Ceylan, Chili, Congo
(Republique dernocratique du), Republique Domini­
caine, Equateur, El Salvador, Gabon, Honduras, Inde,
Indonesie, Iran, Irak, Israel, Jamaique, Jordanie,
Kenya, Koweit, Liban, Lesotho, Liberia, Libye,
Madagascar, Malaisie, Mali, Mauritanie, Maurice,
Mexique, Maroc, Nicaragua, Nigeria, Pakistan,
Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Arabie
Saoudite, Sierra Leone, Yemen du Sud, Syrie, Thai­
lande, Togo, Tunisie, Turquie, Ouganda, Republique
arabe unie, Republique-Unie de Tanzanie, Haute­
Volta, Uruguay, Yemen, Yougoslavie, Zambie,
Afghanistan, Barbabe, Bresil,

Votent contre : Canada, France, Japon, Luxem­
bourg, Nouvelle-Zelande, Afrique du Sud, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats­
Unis d' Amerique, Australie, Belgique.

S'abstiennent : Bulgarie, Republique socialiste
sovietique de Bielorussie, Cambodge, Chine, Cuba,
Chypre, Tchecoslovaquie, Danernark, Finlande,
Grece, Hongrie, Islande, IrIande, Italie, Malte, Mon-
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34. Nous sommes heureux que le Secretariat ait l'in­
tention de publier, au cours des semaines a venir, un
rapport sur l'etat d'avancement des travaux sur les
principaux points proposes pour l'ordre du jour de la
Conference. Nous pensons qu'il est du role du Se­
cretariat de suggerer et d'agencer les points de l'ordre
du jour de la Conference. Nous pensons en outre que
le choix des sujets prioritaire sera d'autant meilleur
que les Etats Membres feront plus vite connaitre leur
avis au Secretariat.

28. M. ZAKHAROV (Union des Republiques
socialistes sovietiques) [traduit du russe] : La delega­
tion sovietique s'est abstenue lors du vote sur le projet
de resolution relatif ala Conference des Nations Unies
sur l'environnement pour les raisons suivantes.

golie, Pays-Bas, Norvege, Pologne, Portugal, d'agencer la Conference atrois niveaux distincts: con-
Roumanie, Singapour, Espagne, Suede, Republique ception intellectuelle, etablissernent d'un plan d'action
socialiste sovietique d'Ukraine, Union des Repu- pour determiner un programme de travail pour les
bliques socialistes sovietiques, Argentine, Autriche. annees futures, et definition des domaines - peu nom­

breux mais importants - ou 1'0n pourra avoir fini
dagir au moment de la Conference. Nous avons insiste
sur la necessite de commencer immediatement les
travaux, surtout au premier niveau, ce qui nous aidera
a voir quels sont les sujets de l'ordre du jour de la
Conference qui se preterit ades mesures specifiques.

Par 58 voix contre ID, avec 28 abstentions, le para­
graphe est adopte,

Par86 voix contre zero, avec 10abstentions, le projet
de resolution dans son ensemble est adopte [resolution
2657 (XXV)].

27. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : "
Deux delegations ont dernande a expliquer leur vote
apres le vote.

29. Le huitierne considerant, ou I' on tente d'etablir
un lien entre le probleme de I' environnement et la
Strategie intemationale du developpernent pour la
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le
developpernent [resolution 2626 (XXV)], est en con­
tradiction avec la position de huit pays socialistes, telle
qu'elle est exposee dans leur declaration commune du
21 septembre 1970 relative a la deuxierne Decennie
du developpement et du progres social [A/8074J.

30. Le paragraphe 3 est egalernent en contradiction
avec la declaration des pays socialistes. A cet egard
je voudrais rappeler que la delegation de l'Union
sovietique, de me me que celles des huit pays socia­
listes, n'appuient le document sur la Strategic inter­
nationale du developpement que dans la mesure ou
ce document correspond a la position de ces pays
soeialistes, teUe qu' elle est definie dans la declaration
susrnentionnee du 21 septembre 1970. Cette reserve
des pays socialistes a ete formulee lors de la 1871eme
seance, le 17 octobre demier.

31. M. PELL (Etats-Unis d' Amerique) [inter­
pretation de l' angl. iis]: Nous pensons to us qu'il est
important non seulement de preserver la qualite du
milieu environnant sur la terre, dans la mer ou dans
l'air, mais encore de retablir cette qualite la ou l'homme
l'a deja alteree. -

32. Ce probleme interesse et touche les hommes du
monde entier. On lit des articles a ce sujet; on en entend
parler et ici, dans la ville de New York, on sent l'odeur
du problerne. Mais, au moment d'agir, nous avons ten­
dance a parler sans fin. C'est pourquoi, de tout coeur,
de tout poumon, nous appuyons la Conference de
Stockholm et pensons qu'il faut en hater la preparation
le plus possible. Nous felicitous la Suede de l'initiative
qu'elle a prise dans ce domaine.

33. Nous avons favorablement accueilli le plan
d'action que le Secretaire general nouvellement nornme
de la Conference de Stockholm, M. Maurice Strong,
a presente le mois demier au Cornitepreparatoire; nous
avons trouve particulierernent heureuse son idee

35. Au cours des demiers mois, mon gouvemement
a activement cherche les domaines pour lesquels la
Conference de Stockholm pourrait preconiser une
action. L'ambassadeur Yost en a mentionne quelques­
uns lors de son intervention dans le debar general a
l'ouverture de la presente session de l'Assemblee
generale [1854eme seanceJ. La semaine derniere n~us

avons presente a M. Strong une liste plus complete
des sujets qui pourraient etre traites et no us esperons
qu'elle sera attentivement etudiee a la deuxierne ses­
sion du Cornite preparatoire qui aura bientot lieu.

36. Je n'ai pas l'intention d'infliger a I' Assernblee
generate les details de cette lis te, mais j' aimerais en
donner les grandes lignes, pour montrer queUe serait
a notre avis la meilleure utilisation du temps de la Con­
ference, et parce que cela fera comprendre la position
de mon gouvemement a l'egard de la resolution que
nous venons d' adopter.

37. A notre avis, les questions generales confiees a
cette conference se divisent en trois categories. La
premiere est l'acquisition, la diffusion et l'utilisation
des connaissances. Cette categoric englobe les ques­
tions qui demandent une etude conjuguee aux niveaux
national, regional et international. Les mesures apren­
dre dans ce domaine seraient plutot techniques que
politiques. Le travail consisterait en grande partie a
rassembler et echanger des renseignements, afaire de
la recherche et de l'analyse, ainterpreter des donnees
et a elaborer des programmes d' information et
d'education.

38. La deuxierne categorie inclurait les politiques
nationales, les institutions et les mesures d'importance
internationale. Cette categoric fournirait les moyens
d'ameliorer l'environnement grace a une action que
seuls les gouvemements peuvent entreprendre dans
l'interet commun. Les points de l'ordre du jour com­
prendraient la planification coordonnee et l'analyse de
systernes dans les programmes nationaux et regionaux
de developpement econornique, y compris la gestion
des ressources pour en tirer le benefice maximum au
prix social et econornique le plus bas; le controle du
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deversernent de dechets dans l'ocean, les insecticides,
la pollution atrnospherique et la gestion des bassins
fluviaux; les stimulants pour les pays en voie de
developpernent, et le role des programmes d'assistance
economique des pays developpes.

39. La troisierne categorie serait celle de la politique
et de I'action a prevoir pour les organisations regionales
et internationales; elle englobe les mesures supra­
nationales qui pourraient etre prises pour renforcer les
programmes touchant le milieu ambiant. Il y aurait
divers points possibles : la declaration sur le milieu
humain, la conservation des ressources des oceans et
le controle de la pollution de l'atmosphere et des
oceans; les moyens d'inclure les conditions de l'en­
vironnement dans les politiques des organisations inter­
nationales et regionales, y compris les institutions
financieres, et le role des diverses organisations inter­
nationales en matiere d'environnement; les moyens de
rationaliser le commerce international et la protection
du milieu humain; la facon d'eviter que les depenses
de protection de l'environnement ne fournissent des
avantages injustes dans le commerce.

40. Cette liste donnera aux membres de l'Assemblee
une idee generale de la facon dont mon gouvernement
voit l'ordre du jour de la Conference.

41. Je vais maintenant commenter plus specialernent
la resolution elle-merne. Nous avons suivi avec interet
et apprecie l'initiative prise par la delegation suedoise
de proposer une resolution procedurale appropriee par
l'intermediaire de la Deuxieme Commission. Ma
delegation a considere d'un oeil favorable les trois
paragraphes du dispositif refletant les soucis precis de
plusieurs pays en voie de developpernent concernant
la relation qui doit exister entre les politiques de l'en­
vironnement et le developpement economique et
social, que mentionnait le projet de resolution initial
des coauteurs. Nous avons appuye l'inclusion de ces
paragraphes dans ce qui etait essentiellement un projet
de resolution procedurale, en depit du fait que le texte
revise nous parait un peu desequilibre, parce que nous
sommes persuades que les interets du developpement
et du milieu humain non seulement se completent, mais
doivent souvent etre reconnus comme identiques.
Nous voulions aussi dissiper les craintes de quelques
pays en voie de developpernent, qui avaient peur que
l'ordre dujourde la Conference de Stockholm ne donne
pas assez de place aux interets particuliers.

42. Cependant, ma delegation a vote contre l'amen­
dement propose par les delegations du Bresil, de
Ceylan, du Chili, du Nigeria et du Soudan; malgre le
vote negatif de 22 membres de la Deuxierne Commis­
sion, cet amendement a ete adopte et est devenu le
paragraphe 3 du dispositif du texte final. Nous avons
surtout desapprouve I'introduction au dernier moment,
peu avant que la Commission ne vote, d'un nouvel
amendement de fond qui par sa nature avait des inci­
dences tres grandes et qui introduisait une matiere
nouvelle que les delegations n'avaient pas eu le temps
d' etudier soigneusemen1.

43. Je ne parlerai pas du fond du paragraphe 3. Il
sera naturellement etudie a la reunion du Comite
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preparatoire en fevrier, Mais je tiens a bien dire que
ma delegation continue a considerer que l'inclusion
de ce paragraphe dans la resolution est inopportune
et qu'elle detruit plus encore l'equilibre soigneux du
projet initial.

44. Dans le vote par division qui a eu lieu a cette
seance, ma delegation a egalement vote contre le main­
tien du paragraphe 3 du dispositif de la resolution.
Notre appui a la resolution dans son ensemble ne doit
done pas etre interprete comme un engagement de la
part de mon gouvernement a l'egard des mesures qui
pourront etre ulterieurernent prises aux termes de ce
paragraphe. Je crois que la liste des points de l'ordre
du jour que j'ai dressee precedernment montrera que
mon gouvernement reconnait la necessite de discuter
a fond de toutes les questions du milieu humain que
les pays en voie de developpement jugent primordiale­
ment importantes pour eux.

45. Nous pensons aussi que la prise en consideration
des questions rnentionnees dans le paragraphe 3 du
dispositif etait deja assuree par l'enonce du paragraphe
2 du dispositif. C' est pourquoi nous ne voyons pas
de raison de distinguer, comme ils le sont, les aspects
financiers, alors qu'il y a tant d'autres aspects qui
interessent a la fois les pays en voie de developpernent
et les pays developpes et qui auraient pu etre enumeres
dans la resolution, si l'intention des coauteurs avait
ete de rediger une resolution de fond.

46. J'espere que ces commentaires sur la position de
mon gouvernement ne feront pas oublier que nous
alIons de l'avant, avec toute l'energie et toutes les res­
sources dont nous disposons, pour assurer un succes
eclatant it cette conference de Stockholm.

47: S'il est une question qui unit les hommes au lieu
de les diviser, c'est bien le souci de l'integrite du milieu
humain. C' est un problerne vital, un sujet qui convient
tres bien aux Nations Unies, et les Etats-Unis, pour
leur part, feront de leur mieux pour arreter l'erosion
et la deterioration actuelIes de notre environnement.

48. M. RYDBECK (Suede) [interpretation de
I' anglaisJ : Les delegations du Danemark, de la Fin­
lande, de la Norvege et de la Suede avaient espere
qu'il n'y aurait pas de vote par division sur le para':
graphe 3 de la resolution qui vient d'etre adoptee. Mais
un vote par division a ete dernande et a eu lieu. Au
nom des quatre delegations, je desire expliquer notre
vote.

49. Dans les debats de l'Assernblee generale et du
Conseil economique et social, de nombreuses delega­
tions, representant it la fois les pays developpes et
les pays en voie'de developpernent, ont dit qu'il impor­
tait d'examiner la politique generale de l'environ­
nement en tant que partie integrante de la planification
pour le developpernent economique et social dans le
monde entier. Cette conception a trouve son expres­
sion dans les resolutions de l'Assernblee generale et
du Conseil economique et social, notamment dans celle
que l'Assernblee vient d' adopter, ainsi que dans le rap­
port du Comite preparatoire sur sa premiere session.
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58. S.A.R. la princesse Ashraf PAHLAVI (Iran) :
L'idee de la creation d'un organe international qui se
chargerait de canaliser les volomes eparses de millions
de jeunes gens avides de mettre leurs services desin­
teresses au service de l'humanite etait deja connue
des idealistes et des philanthropes de tous les pays.
Comme l'a plus precisement encore rappele la
representante des Pays-Bas a la Deuxierne Commis­
sion, I'idee avait eu depuis toujours ses prophetes. Mais
le grain qui attendait, pour ainsi dire sous terre, ne
pouvait germer sans que foutes les conditions favo­
rabIes pour son epanouissement fussent reunies,

59. Il a fallu qu'un chef d'Etat inspire et perspicace
prenne en main la question avec sincerite et determina­
tion pour que le processus se precipite. Le 13 juin
1968, le Shahinshah d'Iran prononcait le discours que
1'0n sait a l'Universite de Harvard, proposant la crea­
tion d'une legion de volontaires au service de l'hu­
manite. Il chargeait ensuite la delegation de l'Iran, a
la vingt-troisierne session de I' Assernblee generate,
d' en saisir les Nations U nies 1. Au cours des deux
annees qui suivirent cette initiative, l'idee qui avait
paru, de prime abord, utopique a bien des pays, fi:
son chemin, non sans difficulte, pour se realiser enfin
sous la forme que VOilS lui donnerez aujourd'hui dans
cette assernblee.

60. Ainsi, au moment merne ou sera lancee la deu­
xierne Decennie des Nations Unies pour le developpe­
ment, c'est-a-dire exactement au 1er janvier 1971, un
autre mouvement naitra pour mettre au service du pro­
gres humain, dans des proportions toujours plus
grandes et sous des formes nouvelles, l'immense
energie non encore utilisee de la jeunesse du monde.

50. Le Secretaire general de la Conference de 1972, 57. La delegation de I'Iran voudrait expliquer son
M. Maurice Strong, a deja declare a plusieurs reprises vote avant le vote.
que la relation entre l'action a entreprendre dans le
domaine de I'environnement et le processus du
developpernent econornique et social sera etudiee a
fond dans les preparatifs ulterieurs a la Conference.

51. Les quatre delegations nordiques esperent qu'il
sera possible, au cours des travaux preparatoires de
la Conference, de trouver les voies et les moyens qui
permettront aux pays en voie de developpernent, grace
a I' echange des connaissances et de I' experience
acquises et grace a diverses formes d'assistance, de
traiter de quelques-uns des graves problernes que leur
pose actuellement l'environnement et d'eviter ceux qui
accompagnent le developpernent, Il est tres encou­
rageant de constater que plusieurs pays industrialises
ont deja offert leur aide aux pays en voie de developpe­
ment dans les travaux preparatoires de la Conference.

52. En faisant ce bref rappel d'ordre general, j'ai
voulu placer la question du paragraphe 3 du dispositif
dans la perspective qui convient. A la Deuxierne Com­
mission, les quatre delegations nordiques ont vote con­
tre ce paragraphe pour deux raisons essentielles.
Prernierement, le texte du paragraphe a ete propose
tres tard a la Commission, alors que les consultations
officieuses sur le projet de resolution etaient deja ter­
minees. Deuxiemernent, la question que souleve ce
paragraphe est prernaturee, car on ne sait pas encore
quelles mesures interessant concretement les pays en
voie de developpement seront proposees a la Confe­
rence sur le milieu humain. Ce n'est que lorsqu'on
connaitra la nature de ces mesures que l'on pourra
envisager les moyens de les appliquer et decider des
formes ainsi que de l'etendue de I'assistance financiere
et technique necessaire aux pays en voie de developpe­
ment.

53. A I'Assemblee generale, les quatre delegations
nordiques ont choisi de s'abstenir sur ce paragraphe.
Ce faisant, elles ont voulu montrer clairement que,
tout en gardant leurs hesitations au sujet du paragraphe
en question, elles ne s'opposent nullement a l'idee de
venir en aide financierernent et techniquement dans
ce domaine aux pays en voie de developpement.

54. Le PRESIDENT (interpretation de l' anglais) :
N ous passons au rapport de la Deuxierne Commission
sur le point 95 de l'ordre du jour [A/8197].

55. Aucun representant n'a dernande a expliquer son
vote avant le vote. J'invite l' Assernblee generale a se
prononcer sur le projet de resolution recomrnande par
la Deuxieme Commission au paragraphe 11 de son rap­
port. En commission, il a ete adopte sans objection.
Si vous le voulez bien, je considererai que I'Assernblee
generale adopte le projet de resolution.

Le projet de resolution est adopte [resolution 2658
(XXV)].

56. Nous passons maintenant au document A/8023,
qui contient la premiere partie du rapport de la Deu­
xierne Commission sur le point 12 de l'ordre du jour,
au sujet de plusieurs parties du rapport du Conseil
economique et social.

61. Je sais que l'enthousiasme des jeunes et du tres
grand nombre de pays qui ont donne leur soutien a
la creation des Volontaires des Nations Unies n'est
pas encore entierernent partage par les delegations qui
se sont abstenues lors du vote a la Deuxierne Commis­
sion. Mais, si l'on considere de pres les reserves
exprimees, force est d'admettre qu'elles ne touchent
presque jamais au principe de l'utilisation et de l'or­
ganisation du travail volontaire a l'echelle mondiale.

62. Ces reserves constituent en realite des conditions
qui, selon les uns et les autres, devraient etre respectees
pour que le projet se traduise reellernent en un instru­
ment efficace et original au service d'un developpernent
global harmonise.

63. Parmi ces conditions, il y en a qui sont essentielles
au succes de l'operation et que ma delegation, pour
sa part, a tenu a mettre en lumiere. Pour n'en citer
que les plus importantes, je mentionnerai : la necessite
de donner au nouveau corps un caractere multinational,
de l' organiser en sorte qu' il soit assure de la participa­
tion de volontaires tant intemationaux que nationaux,

1 Voir Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt­
troisieme session, Annexes, point 12 de l'ordre du jour, document
A/7426,.par. 17 a19.
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d'y interesser les organisations et les programmes exis­
tants de volontaires, de lui donner une base geo­
graphique aussi vaste et variee que possible, d'en faire
surtout un mouvement multilateral entre pays en voie
de developpernent et non point un courant unilateral
de volontaires des pays developpes vers les pays du
tiers monde, d'utiliser le service des volontaires dans
le respect absolu des souverainetes nationales, de veil­
ler de tres pres a leur recrutement et a leur competence,
de ne rien faire qui les rnit en concurrence avec les
travailleurs ou volontaires autochtones et, enfin et sur­
tout, d'interesser les gouvernements afin qu'ils puis­
sent procurer les ressources indispensables aux ser­
vices qui en prendront la charge.

64. D'autres elements ont ete mentionnes, dont I'im­
portance se place sur un autre plan: celui que j'ap­
peIlerai le plan operationnel, Il en est ainsi notamment
de la facon dont les activites seront concues, planifiees,
et adrninistrees. Nous avons dit, pour notre part, com­
bien le succes des Volontaires des Nations Unies
dependra, dans une large mesure, de la participation
active des jeunes a toutes les phases de l'operation,
d'une gestion entierernent debarrassee des methodes
bureaucratiques, et de beaucoup de flexibilite, de
rapidite et d' esprit createur dans les activites
courantes. A ce titre, nous avons deja indique qu'il
nous parait tres important de pouvoir utiliser l'ex­
perience acquise, tant par les organismes de volontaires
existants que par ceux des Nations Unies, dans
l'emploi des experts associes.

65. A bien etudier les aspects du projet de resolution
[A/8203, par. 8J au sujet desquels des reserves ont
ete exprimees, 1 on se rend compte qu'ils ne devraient
pas nous preoccuper outre mesure si les conditions,
sur lesquelles tout le monde semble d'accord.i etaient
remplies, comme nous l'esperons tous, au cours de
I' execution meme du programme.

66. Aussi est-il important que ces conditions - et
bien d'autres qui ont ete mentionnees au cours de la
discussion en commission - soient remplies pour que
le mouvement des Volontaires des Nations Unies se
rapproche toujours davantage de l'ideal de la jeunesse
du monde, qui consiste en une participation de plus
en plus grande au progres,

67.. Pour les mernes raisons, I' administration du Pro­
gramme des Nations Unies pour le developpement,
aqui reviendra la tres grande responsabilite de lancer
le mouvement, devra accorder une attention toute par­
ticuliere au choix de la personnalite nornmee a titre
de coordonnateur du programme. Celui-ci devra non
seulement posseder l' experience et les qualites
administratives requises, mais etre egalernent doue
d'un grand esprit createur etjouir de la confiance des
vO,Iontaires tout en exercant sur eux l'autorite neces­
salre .
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68. Au moment merne ou nous venons d'offrir ce
present a l'Organisation des Nations Unies a l'occasion
de son vingt-cinquieme anniversaire, qu'il me soit per­
mis de vous relire le dernier passage du discours que
Sa Majeste a prononce a Harvard il y a deux ans :

"Depuis l'Empire rornain, le desir de conquete
militaire a fait former bien des legions. Creons, pour
une fois, une legion internationale pour aneantir les
ennemis veritables de l'humanite : la pauvrete, la
faim et l'injustice sociale sous toutes ses formes.
Que l'histoire future montre que la puissance morale
du serviteur de l'humanite est plus grande et plus
durable que toutes les armees et tous les engins de
destruction. Que ceux qui desirent se consacrer au
service de l'humanite se reunissent et fassent en sorte
que la voix du service devoue parvienne aux oreilles
des centaines de millions de leurs freres et soeurs
du monde entier qui sont decourages et sans abri.
Dans les tenebres deprimantes de la discrimination,
de I' oppression et des calculs sans scrupules et sans
merci, que cette legion porte le flambeau du desin­
teressement et de la bonte. Que cette legion traduise
en realite objective les celebres paroles du grand
poete persan Sa'di, qui a ecrit:

Si tu ne compatis pas it la misere dautrui,
Tu ne merites pas le nom d'homme"."

69. Je souhaite de tout cceur qu'en ernettant un vote
massif en faveur de la creation des Volontaires des
Nations Unies l'Assemblee generate donne un signal
de depart digne de ce mouvement de type nouveau
dont l'integration aux plans de la nouvelle decennie
permettra a l'immense reservoir des energies peu
utilisees de la jeunesse d' etre mis au service du
developpernent global.

70. M. RAZAFIMBELO (Madagascar): Tout en
reconnaissant l'interet de la participation active des
jeunes au developpernent econornique et social, ma
delegation adoptera ici, al' Assernblee generale, la posi­
tion qu' elle a prise lorsque la question de la possibilite
de creer un corps international de volontaires a ete
examinee avec attention a la Deuxierne Commission.
Eile s' abstiendra done lors du vote sur le projet de
resolution, car elle estime ne pas avoir encore assez
de precisions sur la question.

71. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) .'
Puisque personne d'autre n'a exprime le desir d'ex­
pliquer son vote, l'Assemblee va pa sser au vote sur
le projet de resolution recommande par la Deuxierne
Commission au paragraphe 8 de son rapport [A/8203].

Par91 voix contre zero, avec 12abstentions, le projet
de resolution est adopte [resolution 2659 (XXV)].

La seance est levee ii 11 h 40.

2 Cite en anglais par l'orateur.
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